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L ÂVEHÎR DE ROUBAIX-TOURCOING 
commencera prochainement /a puû/t-
catton d'un roman nouveau : 

COEIJIISDE PÈRES 
P a r P u a i S A I M I I W K 

nls de Belgique appellent 
toute noire attention, d'alioid en raison 
de notre cordiale sympathie pour nos voi
sins, dont la situation politique a tant de 
rapport avec la nôtre, ensuite parce qu'ils 
peuvent êlre médités avec fruit par les 
républicains de France 

Ce furent, en effet, les divisions en
tre libéraux-doctrinaires et libèraax-pro-
giessistes qui amenèrent, il yaprèa de 
vingt an% la chute de Frère-Orban. et 
l'avènement des cléricaux au pouvoir. 

On pensait, alors, que la domination 
cléricale serait éphémère : elle s'est con
tinuée jusqu'âce jour, et, si la Belgique 
ne fait pas une révolution, on ne peut 
guère prévoir quaud cette domination 
Quin. 

Aux dernières élections législatives, les 
progressistes-radicaux et les socialistes 
tirent alliance et parvinrent ainsi à en
voyer à la Chambre une minorité respec
table. Mais, les libéraux-doctrinaires qui, 
ROUS l'influence de leur répulsion pro
fonde pour les socialistes (que ceux-ci, 
d'ailleurs , leur rendaient avec usure), 
étaient demeurés isolés, sortirent écrasés 
de la lutte. Beaucoup d'entre eux, au 
second tourdescrutin,àBruxelics(i.otam-
ment, reportèrent leurs voix sur les can
didats catholiques, dont ils assurèrent 
l'élection :etla majorité cléricale fut con
solidée. 

Depuis plus d'un an déjà, les radicaux 
s'étaient employés activement à opéier 
un rapprochement entre ie3 doctrinaires 
et les socialistes,».! vue de la nomination 
de la nouvelle Chambre, qui doit avoir 
lieu en 1900. Et leurs •forte avaient été 
couronnés de succès. Les anciens enne
mis avaient surmonté leurs communes 
répugnances, et étaient convenus de con
clure un M carlel » destiné à aifrunchir la 
Belgique du joug clérical. 

Les cléricaux virent le danger, Hsne se 
perpétuent au pouvoir que grâce aux divi
sions de b'urs adversaiies. L'union des 
libéraux modérés, des progressistes-radi
caux et des socialistes, c'était la victoire 
usèurée, et, par conséquent, la chute, l'an 
prochain, du gouvernement clérical. 

Dans cette situatioa périlleuse, les ca
tholiques n'hésitèrent pas : ils résolurent 
de modifier la loi électorale du pays. 

Aujourd'hui, le scrutin de liste est en 
vigueur : ils proposèrent d'y substituer le 
scrutin uninominal, et, comme le chef du 
cabinet lui-même, M. de Smet, se mon
tra opposé à cette mesure, il fut impi
toyablement nrrift4 et remplacé par le 
légendaire ministre des postes, M. Van-
denpeereboom. 

Puis, un certain nombre de catholiques 
s'étant ralliés au système de la repré
sentation propoitionuelle des minorités, 
on décida d'accepter la H. P., mais ceale-
ment pour les grandes circonscriptions 
électorales.-

Finalement, on renonce aujourd'hui A 
l'uninominal, mais on établit deux caté
gories de circonscriptions : les petites, où 
domine lïlément rural, et où lès catholi
ques sontles maîtres : pour celles-là, pas 
de représentation proportionnelle ; et, en 
second lieu, les grandes circonscriptions, 
celles de Bruxelles, Anvers, Garni, Liège 
et Charleroi, où les ouvriers sont nom
breux : ici, l'application de la H. P. per
mettra aux catholiques de gagner encore 
des sièges. 

C'est l'arbitraire le plus audacieux et le 
plus cynique qui se puisse imaginer. 

Si l'on ajoute que la Belgique est déjà 
iotec du vote plural, par lequel l'électeur 
riche a droit a deux et trois suffrages,<ar.* 
dis que l'ouvrier, Je paysan, remployé, uo 
peuvent avoir au maximum que deux 
voix, lorsipi ils sont pères de famille, on 
compiend la surexcitation qui s'est pro
duite ch"z nos voisins, en présence de ce 
nouvel attentat clérical coutro la souve
raineté du peuple. 

Les machinations des cléricaux justi
fiant toutes les révoltes. Un pays libéral 
comme la Belgique ne peut laisser impu
nément violer le droit populaire. 

Si une coterie peut à ce point abuser du 
pouvoir qu'elle détient accidenlellement, 
si elle ne fait plus du droit de suffrage 
qu'une supercherie et un mensonge, tous 
les moyens sont légitimes pour la com
battre et pour l'écraser. 

Nous suivons donc avec une vive émo
tion la lutte entreprise par les libéraux et 
les socialistes belges pour défendit leurs 
droits et leur liberté. 

A l'exemple de ce qui se passe en ce 
moment en France, ils ont fait taire leurs 
tacienntt nncuues, ils out oublié les 

divisions d'autrefois ; et, suivant leur de 
vise même, leur union fait leur force. 

A la voix de ses chefs, le peupl 
belge se lève, décidé à verser son san, 
pour l'indépendance de son pays, devenu 
la proie du prèho et du jésuite. 

La Marseillaise retentit, puissante et 
menaçante Et les cris de: vive la Répu
blique) lui répondent: 

Et le faible trône de Léopold chancelle, 
prêt à sombrer dans la tourmente. 

Georges ROBERT. 

-IPO-ULX* R i r e 
Que les temps sont changes ! Nous avons co 

nu une époque où l'on ne pouvait déposer u 
interpellation sous que le ministre du jour, i 
prolesiàt contre l'abus d'un droit .jui arrêtait le 
cours des affaires sérieuses. G* ini.iistre tta.il 
M. Méiine. 

Aujourd'hui, il tombe d'accord avec M. Mille-
voye pour que 1 interpellation de ce derniei 
vienne et loit discutée. La pays ne compren
drait DOS le silence! 

Et le malheureux, qui n'a plus ni autorité, ni 
preslige, qui n'ose aborder là tribune de peu. 
des huées, en est réduit à chercher des compè
res parmi ses amis les nationalistes, IL a la 
rancune tenace. 

A dire le vrai, H. Mélinc est le seul a prendre 
au sériecx cette interpellation. A la questior 
qu'elle pose, il a été déjà répondu. Le gouver 
ncinont rctucl n'est pas réuni pour donner e 
tel programme politique une exécution. Il est 
réuni pour défendre la République. 

C'en ce que rappela le premier jour le prési
dent 'lu Conseil et ce qu'approuva la Chambre 

i d'aller aux champs. 

INJURES ETJMFAMATIONS 
U n e c i r c u l a i r e d u c a r d e des s c e a u x 

On annonce que M. Monis, niinislra de In jus
tice, a l'intention d'envoyer une circulaire con
fidentielle il tous ILS procureurs généraux. 

En attendant que le projet de loi de M. Jo
seph Fnbrc, sur le régime de la presse vienne 

• ic le gouverne-
! présenter une 

otamment dans les c 

Sommes-nous menacés de la peste? 

MM. étant donné que U fléau a 
lu Sues où d aurait dû Aire 

avant tout, de ne pai s'alarmer 
ing-froid est la meilleure condi-

euae, Il serait donc prudent et 
la rassurer l'opinion publique, 

: la pealo fasse son apparition s 
m est une simple hypothèse, il sera 

et à Vienne. Les conditions hygié-
: largement améliorées denui* la ter-

I7.'i). qui décima la moitié da la 

onveau traitement déronvrrt par la 

orequ'il est appliqué dés la début de 

•mr.sjsrif." 

population m. 

docteur Yarsi 

la maladie. 

en k désirer; elle ait MI M*., m mer 
vitager sans crainte l'apparition d 
ion du docteur Proust, inspecteu 

port d'j 

fense dans to i les ports que baigne cette mei 

iis»emi nation est beaucoup plus a 

sible la dessus de formuler 

Opinion du docteur Nermorgant. inspecteur 
encrai du service de santé au ministère; des 
oloniea : 
Kn co qui nous concerne personnellement, dites 

;i : n uiiTiiecs CL qu'il n'y S na*., pour l'int-
int. dedaipT immédiat. Si l'Surone est atteinte, 
t etoeron», qui non, co ne aéra pas l'a fauta de l'ad-

On dit... 
let 1818. On noaa signale qu'il ne détient pa 
record dans cette fonction ei qao M. Doctobr* 
vérin, adjoint au maire de DcrUinioui (Nord) 
conseiller municipal depuis le 00 nur* 1848. 

Le leilénhono iaas Al. — La Revue dst Revue. 

pbe, va fonctionnel 

mcos les plus 

Mad*ieon square, a New-York. Notre 
i d'mis restante détails sur la fonction

nement de cet appareil qu'il appelle le rmdiaphont, 
Les earaieatione lournies par la Revue dtt Remet 
permettent de croira que celte invepUon m a bienirtl 
applique» d'uac manière gênerait. 

M. Hâves, dont 

confrère publie dintereeeànta d*lan» iur la foo< 

SECONDAIRE 

H 

PAS-DE-CALAIS 
Le lycée de S:-Omer a perdu cînt élèves < 

puis vingt ans, mats le rapport de l'InsnccK 
d'académie constate que I Institution ecclésii 
tique de St-lt-riin en a perdu à peu près le 
même nombre. 

Lea causes de celte diminution seraient : la 
création du collège do Calais en 1881, l'élévali 
relativement considérable des frai» de l'Externat 
dans les classes primaires et dans celles de l'< 
seignement spécial. Il y a lieu aussi de faire 

aux familles peu aisées de faire élever leurs 
fants d'une manière moins coûteuse. 

Les collèges du Pas-de-Calais ont moins souf
fert que Il lycée de St-Otner. 

L'clfeclif des élèves accuse plutôt une aug
mentation qu'uni " 

Collège i 'Ar ras — Api i brusque di-
a fa retraite 

cipal habile, l'effectif se relève nvec un chef 
capable, lorsque la réïie est remplacée par h 
gts'ion au cnniDte du principal. 

Collège de Béthune. — Le même pli* 

quelques Principaux d'une caoac 
Depuis 188H, l'effectif se maint 

au chiffre do 200 élèves en déni' 
d'un établissement libre en 1887. 

Collège do Boulogne. — La situation est 
la taatsM a la lin de M B qu'à la Cn de " 
1871». n tirés lon.efoisde nombreuses vissiciuidef. 

Collège de Calais. — Fondé en 4881, il 
coin (de aujourd'hui cent élèves do plus qu'à 
l'époque desa création. Les modifications d'ef
fectif ont eu surtout pour cause lea variation. 
de prospérité de 1 industrie du tulle et le carac
tère mrfbiie de la population un peu coimnpo-

e celle de ton* les ports împortetnts. 

de la ville. 

Euae l f l rn^uien t l i b r e 
Kn 1879, le chiffre des élèves d u établisse 

nients d enseignement libre était de S09fi ; i 
étui' de 2110 en 1808, soit une uugt.ieuiulioi 
de GE» elJves. 

Parmi les l î institution* libres du P.is-d,:-
Ctbil celles qui jnt vu leur effectif augmenter 

fe titre» d'établi 
à des maisons où, sur des effectifs de 100 élè 
vos H même davantage, quelques unités i oeine 
fnnldj renseignement secondaire. Telle l'Iosti-
tittlea Saint-Jean Baptiste de Uauaume, où, sur 
!)!! élèves, une quinzaine s'essayent au latin en 
sixième et cinquième; teile l'Insiitutinn Sainte 
11 irtulphe, de Bruges, qui, sur 111 élèves, ne 
compté que 8 élèves oui 
ques leçons de lalin et d< 
qu'ils font des langues vi 
comme élèvea d'enseignement moderne. 

A p p r é c i a t i o n » d e M. l e H e c t e u r 
M. le Recteur de l'Académie de Lille déclare 

que de l'examen des statistiques établies sur 
l'ensemble des cinq dénarlements (Aisne, Ar-
denn.es. Nord, Pas-de-Calais, Sornuii'). comun-
sant l'académie de Lille, le chiffre total des 
élèves de l'enseignement secondaire qui, en 

Dans les lycées malgré la création de nou-
Kttt établissements (C en 1879, 9 en 1898) 
ff-clif total n'a pas sensiblement varié.Il cuit 

de :U0i élèves en 1879; il est de 3104 en 18u8. 
Dans les collèges le contingent a subi une 
croissance aporcciable. Le chiffre total des 
eves était de 404.:i en 1879; il est descendu à 

37<W en 1898, soit 883 élèves en moins. 
Dans renseignement libre, les institutions 

Au contraire, dani les établissement MCH-
.astiques, le chiffre des éièvea a concidérabie-

11 était deS.408 en (S79. 
Il est de 9 272 en 1898. 
Soit, en plua,3.8ii4e 

ion de l'effectif d ta lycées et collèges i 
oppementde l'enseignemcntprimaire sui"': i m 

Il ajoute comme seconde et importante cause 
« h est certain qu'une partie de la bourgeoisi 

m industries, par des considérai 
»u religieuses, va de préférences 
leconlaireslibres. li y a la 

istitutio 

dtaWr brusquement. Mais je 
s, et il y en a des exemples significatifs dans 
•ssort académique de Lille, qu il appartient 
chefs d'établissement, par leur initiative 

lligente, et aux maîtres de tout rang, non-
ement par l'enseignement qu'ils donnent, 
a encore par l'action personnelle qu'ils exer-
au dehors, de faire apprécier la valeur de 
établisse me m s publics. • 

COD sidéra ti<; «jouterons lei 

L'extrême tolérance dont la République a 
fait preuve jusqu'alors, a l'égard des écoles 
dirigées ou inspirées par le monde ecclésias
tique, est un des facteurs principaux du mal 
dont souffre aujourd'hui l'enseignement 

rs hautes situations, d'enrav 
fléau,'l'ont laisse envahir la France, sou 
texte que cette tache d'huile s'étendait au 
de la liberté. 

Et les gouvernements qui se sont succède 
n'ont paa pris garde que le monde noir et 

< tes ^ 

Aussi, k l'heure actuelle, nous assist 
spectacle inouï de voir les fonction 
l'Etal mettre leurs enfanta dans les é( 
gréganistei sans que jamais personne se soit 
avisé de leur faire remarquer la singularité de 
leur attitude. 

Grâce k la tolérance de la Hépubliq 

;erople : Au lycée de Lille, il n'y i 

Pour mesurer l'étendue du mal, il suffit d'e 
miner ce qui se passe autour de soi et la c< 
préhension se fait aussitôt, nette et claire, 
causes qui poussent vers les établissements r 

patte blanche, aller i 

le cléricalisme apparent est de mode; toi 
produits de la rue des Poètes bénéficient • 
mystérieuse protection. On le sait, on se le dit 
et depuis le sous-lieutenant jusqu'au gêné i 

E. LAQBILLIÈRE BEAUCLERC 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

Conseil des Ministres 
Paris, 30 juin.— L"B ministres se cont réunis 

ce matin sous la présidence de M. Loubet. 
Le Budget de 1900 

qu'entraînera au point de vue budgétaire l'au-
' ' otees par le Parlement de 

&n du budget de l'exercice en 
des finances demandera de 

fixer à lundi prochain la discussion du rapport 
de M. Camilic l'e.letan sur les quatre coniribu-

Mouvement judiciaire 
Enfin, lo »:arde des sceaux a soumis à li 

signature de M. Loubet le mouvement juaiciain 
VM. bVr ard . 

sa lion, est nommé concilier à ia même Cour 
i remplacement de H. Bernard. 
M- Feuilloley, procureur de la République 
es le tribunal do la Seine, est nomme avocat 

_ neral près la Cour de cassation, en rempla
cement de M. Pueeh. 

M Delcurron, premier président de la Cou: 
d'aoue) de Bordeaux, est nomme conseiller a 
la Gourde cassation, en remplacement de M. 
Bal lot-Beau pré. 

N. Oublie, procureur général près la Coût 
i premier piési-

M. Riifin, avocat, chef-adjoint au cabinet du 
garde des sceaux, est nommé juge au tribunal 
de première instapee d'Amiens. 

La Chambre 
Séance da 30 Juin 1899 

DANS LESTCOULOIRS 
La Chambre commence à nvoir terriblement 

nvie de s'tn aller en vacances. Le fait est 
u'avec la chaleur dont nous jouissons depuis 
ueique temps c'est un véritable supplice que 
e passer toutes les après-midi dans celle salle 
il les pouiiuins ne trouvent pas ia dixième 
artic '•'• feiTfètM qui leur est nécessaire. On 

.uit littéralement sous le plafond vitré où le 
Soleil darde ses rayons implacables. Un peu de 
patience encore et le bienheureux demi de clo-

- viendra nous donner la clé des champs, 
rapport sur les contributions directes est 

déjà déL.oi" et la décision prise hier par la 
Chambre de maintenir en fondions la commis-

du budget, a fait disparaître le dernier 
motif qui aurait pu nous obliger à rester quel
ques jours déplus, 

On vient enfin d 
répartition ues for 
tementsdont le vote est le corollaire nécessaire 
de celui sur les contributions. 

Le Nord ne figure nasparmi les départements 
il ont beso.n de recourir a la subvention de 
Itat. 

LA SEANCE 
La séance est ouverte n t heure*, sous la prè-
Jence de M. Cochery, vice-président 
H. JsUsiahu.u. - Jo voulais déposer no t.roiel 
i résolution au sujet de la décision prise hier rela-
Hervar que le règlement no le iiermeltjit pa» ; si 

,,-Sion prise cn vioiat 
M. le président. -

hambre eu vertu de si 
u règlement. (Bruit}. 

L'Ulorpt'IlatioD Millnoyc 

dont M. le niai 

M. Mllierand. m 

n de M. Millevoi 
.ire du roramerct 
. socialistes k 1' 

• fia r 

e sur la façon 
entend irâat-

i e r c e . _ j a de 
i ne donc 11 

M. HilUToye. - M Mil 

été atteiote elle i 

r.hm 
M deCissasnàc — 

" M H-. 

toacnant a I orure ai 
au crédit pohii.'. Or, 
aon personnel colla ». _ 

U. ta présidant — Voua o i ' . i la parota que 

" f j HtlUvoya. - . . . U lient 
dtaeagaa-tmiiDtk qu'il a pria a>ai 

M. La président rappelle encor. 

i fa proaperiti 

gangrené. Un, K. Mllierand - U Uillevaia m'avait déclaré 

loi-même qu'il accepterait 

M MilleToye. — Pour 
que je uemande la ducuuio 

M le président met a 

Le renvoi a un mois est prononcé par 357 
»oix contre itiii. (Applaudissements à gajche.* 

H. Mil BTOje — PuiicTU il en est ainai. je d< 
manUe a mteruulier le présidant du Conseil sa 
i'auolication des doctrines socialistes aux service 

Lt jonction est prononcée 

Les victimes de la grêle 
La Chambre renvoie à la commissio: 

budget une proposition de MM. Lasiet 
Catsasrnac ouvrant un crédit d'un miili 

M le président du Conseil. — Je demanda la 

lieu du bruit. 

grèie. 
! de l'Intérieur pour lei i 

1. % M O T I O N 
de M. Pourquery de Boisserin 
M. Pourquery de Boisserin dépose un proje 

•n ,'ieei 
• l'a ri 

a ..enl. 

M .!.• Ma,. 

M. Pourquery de Boisserin. — En dépit de 

i quelques ans, qu'il y a entre 

> que H. Caillaui pre-

buda;et. La 

s qri0 ton p* 
i abaudoone hier n 

r b Rikiubliqae h M. de Osl-
liHVI, que le président c 

U. Pourqueryde Boisserin. — J* lui* heureux 

a-i-.ircr en disanfque la République n'est psa en 

.n aâkrs sur nos têtes, le sa: re d^M. de Oaliiffet! 
Pni>-}iif lo iruuvKmement dément le bruit qnu lui 

ni"n.' * a t répandu an sujet du danger couru pai 
i H-.-_uiib.Kjut, je retire ma proposition. 

Les polices d'assurances 
M. Perrand pose une question au ministre 

i contre les accidenta du tra-

lindre M. Mîlievoye h secen." 

que sur les bancs de la droite et c'était u 
tacle niquant que de voir les réactionnaires a 
plus avérés prendre, avec M Pourquery de Boi 
serin la défense de ta Reoublique, réorouver 
seii- mui et flétrir le général de Galiiffet pan 
qu'il a fait fusiller les combattants de la Coo 

proche d'avoir été jadis bona
partiste et clérical. On l'a même traité d*j 
« fumiste » et, quand il a regagné son beatc. 
l'orateur a éle salue par des bou ! hou I qui os* 

agréable*. La paru lui être 
Chambre mani 

quele président du Conseil n'a eu k pro-
• que quelques paroles oo :r rallier auteur 

de lui ia majorité. Ce Ir-ci n'a même pas eo • 
e un vote, car M. Pourquery de Boiaaeri», 
ant battu d'avance h plates coutures, « 
prudemment sa demande d'iulerpolla-

deux petites auesttoH 

trats"d'assurances contre les accidenta, l'autre 
la perception des taxes de bicyclettes, puist 

après avoir exposé quelques projets urgent* at 
terminé la loi s 

woré la fin de 1 
des projets sur les fei 

: médico-légale, on 
! à II discussion 

nlcmons et mardi 

T. a. 

•e fuient de Les ee>mnagni 

M. Ml lerand, ministre d 

ceux ilaos l'intérêt de qui la loi 

trat par Vaâurè èqn\cant 4 l'annulation. (Mouve
ment divers). 

L'incident est clos. 

Les accidents agricoles 
M. Minnan dépose son rapport sur les propo

sitions de loi relatives aux accidents agricoles, 
propositions qui viennent du Sénat. 

L'urgence est déclarée et Le projet adopté. 

Les délégués mineurs 
La Chambre adopte sans opposition, en 2e 

délibération la proposition de lui de MM. Ba»ly, 
Lamendin et Defontaine, avant pour objet de 
modifier la loi du 8 juillet \tW sur les délègues 
à la sécurité des ouvriers mineurs. 

Les expertises médico-légales 
On reprend ensuite la discussion du projet 

Cruppi sur la reforme des expertises medico-

•unpi sont adoptes. 
Une motion déposée par M. Levrand invi
nt le ministère de l'instruction publique h 

réorganiser l'ens"ignement pratique de mede-
ine légiie est adoptée. 

Les femmes-avocats 
La Chambre discute la pronosition Vivian! 

endant a permettre aux femmes munies de 
diplômes de licencié en droit de prêter le ser
ment d'avocat et d'exercer cette profession. 

L'article unique est adopté par 3 1 » voix 
:onlre 1 7 - 1 . 

La responsabilité des instituteurs 
Le président annonce qu'il a reçu du prév

ient du Sénat une nrouosition déjà adoptée nar 
la Cb«mbre et relative a la responsabilité civile 
des membres de l'enseignement, 

lundi, du projet des quatre contributions. Cette 
proposition est adoptée. On dêcule l'nsrripiion 
a la suite de l'ordre du jour du projet relatiTau 
renouvellement du privilège de la banque d'Al
gérie. 

In séance est levée k 0 heures 5. 
La prochaine séance est fixée a lundi, deux 

Physionomie de la Chambre 
Comme hier, la séance de la Chambre a dé

buté par plusieurs escarmouches dirigées contre 
le Cibinet. Tout d'abord, M MiUevoye a demandé 
ia fixation de son interpellation, visant H. Sdil-
lerand*. Le dcntité nationaliste ne pouvait, 
d'après le règlement, que parler sur la date du 
débat, mais la brève déclaration du ministre 

de prétexte peur entrer 
sion. Il voulait à ti ' 
imme de Saint-Mai 

M. Cochery, qui présidait a la place Je 
Deschanel, ne lui a rien laissé démontrer du 
tout el, maigre les bruyantes protestations de 
la droite qui ne cherche que plaies et bosses, 
M. Miilevoje a dd s'incliner devant l'aborde 
présidentielle. La majorité ne semblait du reste 
pas disposée a se prêter k ses petites fantaisies 
et, par plus de 390 voix, elle a .envoyé son in
terpellation à un mois, c'eit-a-dire k la ren
trée. 

M. .Mîlievoye, qui est homme de ressourcés, 
en a sur la cktamn imaginé nne autre, s'adrei-
sant cette fois au président «lu conseil, nais il a 
suffi de dtux mou arts aet* de M, Wstdeck-1 sniuitir*. 

SÉNAT 
Séance du 30 Juin i899 

A v a n t la S é a n c e 
Le régime de la presse 

Paris, 30 ion. — La commission sénatoriale, 
chargée de l ' iameo de la proposition de M. J. 

•mire aux tribunal 
les jugements de délits d'injures par 

Mie oroposition. 
M. J. Kabre a ete chargé de Jtire U rapport 

ur celte proposition. 

• .n s é n n o e 
La séance ea' ouv«rU a 3 beuroi nous la prési* . 

, , , M -

£S3 
mou acceptée par la 

lift la concession 
particuliers dites 

i Chamaillera, purt 
muelle (Reçu* 

LA REVISION 
du Procès Dreyfus 

L'arrivée de Dreyfus 
Rennes. 30 juin. — L'animation augmenté 

dans les rues de Rennes et l'on commence à a* 
préoccuper davantage de l'affaire Dreyfui 

[/>- jmirnaiisrcs >out l'ntij-i ,dans 
ihreuses questionr k l'a 

«a, d 8 

Des personnes se disant bien iaformées assu
rent que si le capitaine Dreyfus n'arrive pas ta 
nuit prochaine, il sera sûrement à la prison 
militaire dans la nuit de samedi h dimanche. 

D'autres affirment que Dreyfus est mort « 
bord du Sfux. 

Ces bruit» n'ont d'autre résultat que d'activer 
la vigilance des journalistes qui se sont organi
ses pour garder toutes les voies par lesquelles 

finit k la prison 
militaire. Ces précautions semblent d'ailleurs 
beaucoup exagérées,car malgré le mutisme qu* 
gardent les autorités militaires, il est probable 

i.unt le capitaine Dreyfui 

minutes au 

d'entrevoir le c 
Les portes de la villa de !'»renne de ChalnV 

Ion. où est descendue Mine Divyfus restent tee> 
jours hermétiquement closes. 

Deux gendarmes continuent k faire les ces» 
pas dans l'avenue de la gare an face la villa at , 
c'est k peine si les passants jettent un rtfarsl 
curieux sur les volets toujours fermés. 

L'Qoraire du train snécial qui doit a 
capitaine Dreyfus, vient d'être arrêté 
ment. 11 arrivera demain k Rennes k S I 
04 du .natio, restât par Redon, 

Le bureau des postes et télégraphes • I 
avisé de rester ouvert ir ' 

] » A I*»ty «le OIsjiam 
Rennes, t hem«e»4n 

sérieux renseigenmenl 
du Pxty de Claua set 
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